Fiche de poste

QUESTION: 

Cher Maître,

Une fiche de poste est imposée, est-ce que l'agent doit la signer avec l'obligation d'effectuer les tâches mentionnées ?

Je voudrais savoir : l'intitulé et l'application juridique de la fiche de poste

L'obligation de servir au delà des missions du cadre d'emplois

de faire la polyvalence dans divers métiers

Dans l'attente de vous lire

RÉPONSE: 

Monsieur,

Vous m’avez saisi d’une demande relative à la fiche de poste

Après analyse juridique de votre demande, voici les éléments qu’il m’appartient de vous communiquer :

L’article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires applicables à la fonction publique territoriale dispose que : « Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux personnes qui, régies par le titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, ont été nommées dans un emploi permanent et titularisées dans un grade de la hiérarchie administrative des communes, des départements, des régions ou des établissements publics en relevant, à l'exception des agents comptables des caisses de crédit municipal »

L’article 4 de ladite loi indique que : « Les fonctionnaires territoriaux appartiennent à des cadres d’emplois régis par des statuts particuliers, communs aux fonctionnaires des communes, des départements, des régions et de leurs établissements publics. Ces statuts particuliers ont un caractère national. Un cadre d’emplois regroupe les fonctionnaires soumis au même statut particulier, titulaires d’un grade leur donnant vocation à occuper un ensemble d’emplois. Chaque titulaire d’un grade a vocation à occuper certains des emplois correspondant à ce grade »

L’article 12 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant statut général de la fonction publique dispose que : « Le grade est distinct de l'emploi. Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation à occuper l'un des emplois qui lui correspondent »

Aux termes de l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, « la délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé »

La fiche de poste ne résulte d’aucune obligation légale ou réglementaire

Elle découle de la délibération ayant créé l’emploi, et reprend les dispositions statutaires y applicables

Elle est destinée à fixer les missions de l’agent recruté dans un cadre d’emploi déterminé

Celle-ci peut ne pas exactement reproduire les missions dévolues au cadre d’emploi par les dispositions statutaires y afférentes

Le fait que l’agent ne soit titulaire que de son grade permet à l’autorité territoriale de l’affecter à des emplois différents au cours de sa carrière, en raison notamment de l’intérêt du service, ou de la propre progression de l’agent

La fiche de poste peut donc évoluer en fonction des besoins de l’autorité locale

A cette fin, l’employeur détient un pouvoir discrétionnaire, auquel l’agent doit se soumettre en vertu du devoir d’obéissance (cf CE, 21 juillet 1995, Bureau d’aide sociale de la Ville de Paris, n° 115332)

Généralement qualifiée de mesure d’ordre intérieur insusceptible de recours, la modification d’une fiche de poste ne nécessite pas de formalités particulières (CE, 20 novembre 1987, Melle Nguyen, req n° 43943)

Cependant, le juge saisi, par exemple dans le cadre d’un changement d’affectation, pourra néanmoins apprécié qu’il ne s’agit pas d’une sanction déguisée et que la mesure a été prise dans l’intérêt du service (cf CAA Nantes, 5 juin 1996, Centre hospitalier général d’Elboeuf , req n° 94NT00782)

L’existence d’une fiche de poste dûment notifiée et signée va permettre à l’agent de s’en prévaloir notamment en matière de notation et d’évolution de carrière

En effet, l’agent est évalué en fonctions des missions qui lui sont réellement confiées

Le juge pourra ainsi utiliser la fiche de poste comme élement de comparaison, par exemple, en cas d’inaptitude professionnelle reprochée à l’agent (CAA, 4 août 2006, Communauté de communes de la Grande-Vallière, req n° 04NC00810)

